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PL 9200 
Projet de loi 
approuvant le compte administratif de l'Etat et de la gestion du 
Conseil d'Etat pour l'exercice 2003 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève, 
vu les articles 80 et 82 de la constitution; 
vu la loi établissant le budget administratif de l'Etat de Genève pour l'année 
2003, du 13 décembre 2002; 
vu le compte d'Etat de la République et canton de Genève et le rapport de 
gestion du Conseil d'Etat pour l'année 2003, 
décrète ce qui suit: 
 
Art. 1 Compte administratif 
1 Le compte administratif de l'Etat de Genève pour 2003 est annexé à la 
présente loi. 
2  Il comprend : 

a) les opérations courantes avec le fonctionnement, l’investissement, le 
financement et le découvert; 

b) les opérations relatives aux créances transférées à la Fondation de 
valorisation avec le fonctionnement, le financement et le découvert; 

c) la récapitulation consolidée du fonctionnement, de l’investissement, du 
financement et du découvert. 

 
Art. 2 Fonctionnement courant 
1 Avant les imputations internes et les subventions redistribuées, les charges 
sont arrêtées au montant de 6 328 535 057,37 F et les revenus à 
5 869 220 879,27 F. 
2 Les imputations internes et les subventions redistribuées totalisent, aux 
charges comme aux revenus, 894 314 863,93 F. 
3 L’excédent des charges courantes s’élève à 459 314 178,10 F avant 
dissolution de la réserve conjoncturelle et à 431 235 611,44 F après une 
dissolution de la réserve conjoncturelle de 28 078 566,66 F. 
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Art. 3 Investissement courant 
1 Les dépenses d'investissement sont arrêtées à 585 527 252,57 F et les 
recettes à 94 630 985,97 F. 
2 Les imputations internes totalisent, aux dépenses comme aux recettes, 
52 927 669,15 F. 
3 Les investissements nets s'élèvent à 490 896 266,60 F. 
 
Art. 4 Financement courant 
Les investissements nets de 490 896 266,60 F en regard d’un 
autofinancement de 271 273 742,67 F composé des amortissements du 
patrimoine administratif de 283 544 092,26 F, des dotations aux provisions et 
réserves de 71 425 177,25 F, des dissolutions de provisions et réserves de 
166 928 834,08 F, de l’excédent de charges du compte de fonctionnement de 
459 314 178,10 F et de la dissolution de la réserve conjoncturelle de 
28 078 566,66 F génèrent une insuffisance de financement des 
investissements nets de 762 170 009,27 F. 
 
Art. 5 Opérations liées aux créances transférées à la Fondation de 

valorisation 
1 Les charges et revenus sur les opérations liées aux créances transférées à la 
Fondation de valorisation s’équilibrent. 
2 L’insuffisance de financement s’élève à 733 051 260,83 F. 
 
Art. 6 Récapitulation consolidée du compte administratif de l’Etat 

de Genève 
1 Les charges s’élèvent à 7 987 359 823,87 F et les revenus à 
7 556 124 212,43 F après imputation interne et subventions redistribuées. 
2 L’excédent des charges consolidées s’élève à 431 235 611,44 F. 
3 Les investissements nets sont de 490 896 266,60 F. 
4 L’autofinancement courant (compte 1) est de 271 273 742,67 F et génère 
une insuffisance de financement courant des investissements nets de 
762 170 009,27 F. L’insuffisance de financement des opérations relatives aux 
créances transférées à la fondation de valorisation (compte 2) s’élève à 
733 051 260,83 F. L’insuffisance de financement globale (compte 3) est de 
1 495 221 270,10 F. 
5 Le découvert à l’actif du bilan diminue du montant de l’excédent des 
revenus consolidés pour 431 235 611,44 F. 
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Art. 7 Approbation de la gestion du Conseil d’Etat 
La gestion du Conseil d’Etat pour l’année 2003 est approuvée. 
 
 
 Certifié conforme 
 Le chancelier d’Etat : Robert Hensler 
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PL 9201 
Projet de loi 
ouvrant au Conseil d'Etat divers crédits supplémentaires et 
complémentaires pour l'exercice 2003 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 
1 Il est ouvert au Conseil d'Etat pour l'exercice 2003: 
a)divers crédits supplémentaires (fonctionnement) pour 
un montant de 

298'009'366.25 F

b)divers crédits complémentaires (investissements) pour 
un montant de 

147'422'580.61F

 
Total 445'431'946.86F
 

2 Les crédits complémentaires ne sont pas ouverts pour les investissements 
dont les tranches annuelles de trésorerie, prévues au budget, sont dépassées. 
 
Art. 2 
Il est justifié de ces crédits supplémentaires et complémentaires au compte 
d'Etat 2003. 
 
 
 Certifié conforme 
 Le chancelier d’Etat : Robert Hensler 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 
 
 
Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Nous soumettons à vos délibérations l’ensemble des crédits 
supplémentaires et complémentaires dont vous trouverez, ci-après, deux listes 
séparées : 
– la première regroupe les dépassements de crédits ayant fait l’objet d’une 

acceptation de la commission des finances en cours d’exercice, 
conformément à la loi sur la gestion administrative et financière de 
l’Etat ; 

– la seconde est relative aux dépassements de crédits qui n’ont pas fait 
l’objet d’une acceptation de la commission des finances. 
 
Vous pourrez également trouver au compte d’Etat les justifications 

fournies par les départements à l’appui de chacune de ces demandes. 
Il est à signaler que les dépassements de crédits inscrits dans les tableaux 

ci-joints sont exhaustifs. Cependant, ces dépassements peuvent être 
compensés par des économies réalisées sur :  

– des natures identiques au sein du département, 
– des natures différentes mais appartenant à la même catégorie de charges 

au sein d'un centre de responsabilité. 
 
Ainsi, en matière de fonctionnement, globalement, au niveau Etat, les 

dépassements nets sont les suivants : 
Dépenses générales + 80,2 millions 
Irrécouvrables + 34,1 millions 
Dédommagements Confédération +   3,8 millions 
Rétrocession communes françaises +   7,1 millions 
Dotations à provisions + 56,2 millions 
Amortissements + 29,5 millions 
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Soit au total 210,9 millions de francs dont : 
– 52,3 millions d'autofinancés du département de l’intérieur, de 

l’agriculture et de l’environnement, 
– 39,0 millions de créance irrécouvrable Confédération en matière d'asile, 

7,1 millions liés à l'impôt source et  
– 29,5 millions d'amortissements supplémentaires demandés par 

l'Inspection cantonale des finances concernant la loi sur les 
démolitions, transformations et rénovations de maisons d’habitation 
(LDTR) et les fondations immobilières de droit public.  

 
Au bénéfice des explications données, nous vous remercions, Mesdames 

et Messieurs les députés, d’approuver le présent projet de loi. 
 
 

Annexes : 
- Tableau "Crédits supplémentaires et complémentaires - approuvés par la 

Commission des Finances" 
- Tableau "Crédits supplémentaires et complémentaires - non approuvés 

par la Commission des Finances" 
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PL 9202 
Projet de loi 
concernant le bouclement de diverses lois d'investissements 

 
Art. 1 Bouclement 
Les lois énumérées ci-après relevant du train annuel de lois d'investissement 
sont bouclées avec effet au 31 décembre 2003. 
 

Rubrique Libellé Budget 2003 N° de la loi Date Montant 
voté 

Cumul des 
dépenses 

au 
31.12.2003 

Disponible

17.03.10 CTI   

536.49 Participation DTPE au  SITG 100’000 7136 16.12.94 2'840’000 2'841'382.85 -1'382.85

17.03.11 CTI   

536.49 Outils d'aide à la décision pour risques 
majeurs 

0 8127 21.09.00 220'000 219'725.40 274.60

17.03.11 CTI   

536.49 Informatisation de la gestion nécessaire à la 
nouvelle ordonnance de maturité 
gymnasiale 

0 7577 2.10.97 500'000 437'297.90 62'702.10

17.03.09 CTI   

536.49 Réécriture des applications amarrages, 
domaine public lac et cantonal 

0 8341 15.12.00 393’000 375'996.90 17 ‘003.10

17.03.09 CTI   

538.49 Etude du futur SI Logement (SINOCL) 20’000

 

8594 28.08.02 162’000 124'816.05 37'183.95

17.03.10 CTI   

536.49 Acquisition d’un logiciel de gestion pour la 
Formation Professionnelle 

0 8336 15.12.00 160’000 266'347.30 -106'347.30

17.03.11 CTI   

536.49 Refonte application du service de la 
protection de la jeunesse 

100’000 8592 20.09.02 1’270'000 0.00 1'270'000.00

17.03.16 CTI   

536.49 Typo infographie 0 8338 15.12.00 217'000. - 219'173.55 2'173.55

17.03.18 CTI       

506.10 Apprendre à communiquer 0 8054 02.12.99 2'760’000 2'717’157.30 42'842.70

17.03.11 CTI       

536.49 Adaptation de l’infrastructure informatique de 
l’office cantonal de l’emploi aux nouvelles 
exigences de l’OFIAMT et amélioration 
générale des prestations aux entreprises, 
demandeurs d’emploi et placeurs 

0 7143 16.12.94 1'230’000 1'220'412.90 9'587.10

42.60.00 Sécurité civile   
536.09 Acquisition d'une barge d'intervention 

fluviale 
0 8608 26.04.02 137'000 136'837.05 162.95

Total    
  220’000   9'496’000 8'559'147.20 1'334'199.90
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Art. 2 Loi sur la gestion administrative et financière de l’Etat 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur la gestion 
administrative et financière de l’Etat, du 7 octobre 1993. 
 
 
 Certifié conforme 
 Le chancelier d’Etat : Robert Hensler 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 
 
 
Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Conformément aux vœux exprimés par la Commission des finances, vous 
trouverez, ci-après, un bref exposé des motifs présentés dans le cadre de 
l'utilisation des crédits votés pour chacune des lois proposées au bouclement. 
 
 

PL 7136 : Participation DTPE au SITG 
Le budget voté a, comme prévu, permis au DAEL de participer au SITG et 
d'enrichir les données territoriales. 
Le budget a été consacré au développement, à l'achat de logiciels et de 
matériel et à l'acquisition de données. Les projets suivants ont été réalisés : 

– zones d'affectation; 
– zones de bruit aéroport; 
– inventaire de la zone agricole; 
– degrés de sensibilité au bruit (DS-OPB); 
– localisation des autorisations de construire; 
– surfaces d'assolement; 
– fiches et plans de coordination du plan directeur cantonal; 
– plans sectoriels du plan directeur cantonal; 
– plans régionaux; 
– équipements publics existants et en projet; 
– grands projets de construction (logements et activités) - synthèse 

urbanisation (SYNTHURBA); 
– plans localisés de quartier; 
– plans de sites, règlements spéciaux et périmètres de protection; 
– patrimoine : classement, inventaire, recensements; 
– parcelles des collectivités publiques; 
– droit de préemption; 
– graphe routier et repérage des axes de maintenance; 
– préparation d'un projet de construction; 
– étude d'un projet de construction; 
– consultation du SITG. 

17.03.10 CTI       

536.49 Participation DTPE au  SITG 100’000 7136 16.12.1994 2'840’000 2'841'382.85 1'382.85
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Les projets suivants sont en place, en cours d'acquisition de données : 
– alignements et niveaux, réservation de tracés; 
– localisation des zones archéologiques; 
– archivage numérique des plans d'affectation; 
– localisation des études d'aménagement. 

La réponse au public, concernant l'aménagement du territoire, se fait de plus 
en plus par le biais de la consultation numérique des plans.  
La participation du DAEL au sein du SITG continue à être très active, dans 
les différentes instances : comité directeur, commission des usagers et 
fournisseurs de données, commission technique, car le département est 
convaincu des avantages du partenariat. 
 
 

PL 8127 : Acquisition d’un outil d’aide à la décision pour les risques 
majeurs 

L’ordonnance sur la protection contre les accidents majeurs (OPAM) prévoit 
l’établissement d’un cadastre fédéral des risques (CARAM) et le présent 
projet a été nommé « Geneva-risk ». Il a fait l’objet d’un partenariat de 
développement avec le canton de Zurich et a bénéficié d’une subvention de la 
Confédération à hauteur de 10%. 
Le projet a traité des risques chimiques au sens de l’OPAM dans le canton de 
Genève et en particulier : 

– les entreprises soumises à l’OPAM; 
– les installations ferroviaires; 
– les routes de grand transit et autoroutes; 
– le transport par conduites (oléoducs et gazoducs). 

Conformément à l'exposé des motifs, ce projet de loi a permis la réalisation 
des objectifs suivants : 

– mettre en route le traitement des données liées à l’OPAM ainsi que leur 
visualisation sur différentes cartes thématiques montrant les dommages 
et risques potentiels pour la population (décès) et pour l’environnement 
(contamination des eaux de surfaces et des nappes souterraines); 

– gérer les risques et dommages afin de fixer de priorités en matière de 
contrôles, inspections et assainissements, permettant ainsi une aide à la 
décision; 

 
17.03.11 CTI       

536.49 Outils d'aide à la décision pour risques majeurs  8127 21.09.00 220'000 219'725.40 274.60
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– améliorer la communication en ce qui concerne les risques en offrant 
aux membres de la CIRMA  un accès sécurisé via un mot de passe 
personnalisé leur permettant de consulter les cartes sur le site Internet 
du SIEnG. Pour le public, une carte synthétique a été élaborée pour être 
mise à disposition sur le site Internet du SIEnG; 

– partager les coûts de développement et créer un premier standard suisse 
de représentation des dommages et risques technologiques pour la 
population et l’environnement. Des comparaisons internationales sont 
également possibles. 

En terme d'infrastructure, le crédit d'investissement a permis les réalisations 
techniques suivantes : 

– le traitement des données liées aux entreprises par l’élargissement de la 
base de données OPAM de l’OCIRT, intégrant ainsi non seulement des 
données liées à l’administration des entreprises, mais également des 
calculs aidant à l’établissement des cartes thématiques selon trois 
méthodes (risque collectif selon l’OPAM et la méthode internationale 
IAEA ; risque individuel) ainsi qu’une représentation du risque pour la 
population sur un diagramme probabilité/conséquences permettant de 
fixer des priorités d’action; 

– des modules spécifiques permettant l’estimation des risques et 
dommages potentiels pour la population et l’environnement ont été 
élaborés. La visualisation des données a permis de mettre au point des 
cartes thématiques qui seront régulièrement mises à jour; 

– l’utilisation optimale de plusieurs types de données provenant de deux 
sources principales : les données des entreprises proviennent du registre 
des entreprises genevoises (REG) et les données géographiques prises 
du serveur de consultation de la Géomatique. 

 
 
PL 7577 : Informatisation de la gestion nécessaire à la nouvelle 

ordonnance de maturité gymnasiale 
Ce projet a permis de financer le matériel et le développement informatique 
indispensables à la gestion complexe d’un système de cours articulés autour 
d’options. 

 
17.03.11 CTI       

536.49 Informatisation de la gestion nécessaire à la 
nouvelle ordonnance de maturité gymnasiale 

0

 

7577 2.10.97 500'000 437'297.90 62'702.10
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Les différents modules de gestion figurant dans le projet de loi ont été 
développés et sont utilisés dans les 12 établissements ORRM pour la 
confection des horaires, la gestion courante, l'édition et l'impression des 
bulletins scolaires, l'organisation des sessions d'examens, etc. Ils sont 
rassemblés au sein du système SMOG (Système Modulaire d'Organisation et 
de Gestion). 
Ces logiciels sont suffisamment souples et paramétrables pour que d'autres 
écoles les utilisent également. Le déploiement s'est étendu avec succès aux 
deux écoles de culture générale, à l'école des arts appliqués, au service des 
classes d’accueil, à l'école d’enseignement technique et à plusieurs collèges 
du CO. 
La direction générale du cycle d'orientation est en phase d'équiper ses 17 
collèges de ces outils qui devraient rendre de nombreux services dans le 
cadre de la réforme. Le système SMOG est en outre une des composantes 
importantes du futur SIEF.  
Diverses acquisitions d’équipements ont été effectués (ordinateurs avec 
cartes réseau, imprimantes, moniteurs) pour l'utilisation des logiciels 
développés spécifiquement.  
En termes de formation, les utilisateurs ont suivi une formation adéquate. 

– Formation pour les responsables techniques : (installation sur le réseau, 
maintenance, éléments de programmation). 

– Formation méthodologique essentiellement centrée sur la confection des 
horaires dans les systèmes à options 

– Formation à l'utilisation spécifique du produit SMOG. 
Cette formation a donc touché les responsables techniques, les équipes de 
gestion ainsi que les secrétariats des établissements concernés. 
 

 
PL 8341 : Réécriture des applications amarrages, domaine public lac et 

cantonal 
Conformément à l’exposé des motifs, le budget voté a permis la réécriture 
des trois applications du service des amarrages et de remplacer l’ancienne 
application informatique devenue obsolète et incompatible avec les postes de 
travail  standards de l’Etat. 

17.03.09 CTI       

536.49 Réécriture des applications amarrages, 
domaine public lac et cantonal 

0

 

8341 15.12.00 393’000 375'996.90 17 ‘003.10

 



27/42 PL 9200 à 9203 
 
Le service dispose maintenant d’une nouvelle solution informatique au 
potentiel indéniable. Elle pourra évoluer  pour permettre la réalisation des 
améliorations suggérées par son utilisation ou pour s’adapter aux évolutions 
de l’environnement informatique du secteur d’activité. 
Le service des amarrages utilise donc les fonctionnalités informatiques 
suivantes : 

1) Application de gestion des places d’amarrages du canton : contrôle et 
attribution des places d’amarrages aux propriétaires de bateaux, tenue 
du fichier, facturation automatisée des redevances liées à l’utilisation 
des places d’amarrages dans le contexte de la comptabilité intégrée et  
suivi de cette facturation. 

2) Application de gestion du domaine public lac : gestion des autorisations 
pour les installations privées sur le domaine public lac pour les parcelles 
jouxtant les rives : pontons, débarcadères, digues etc. Cette gestion 
implique de recenser ces installations, de tenir leur fichier à jour, de 
facturer les redevances et d’assurer le suivi de cette facturation. 

3) Application de gestion du domaine public cantonal : autorisations à bien 
plaire pour les installations privées fixes ou temporaires sur le domaine 
public cantonal.  

4) Echéancier : coordination des actions à accomplir suite à un événement  
selon les échéances (par exemple le délai imparti pour enlever le bateau  
dans le cas d’une occupation non conforme). 

5) Gestion Electronique de Documents : ce module permet de stocker les 
documents et à chaque collaborateur (trice) de les retrouver aisément 
selon différents critères. L’utilisation de ce module permettra 
d’améliorer le service aux usagers en se référant à la correspondance 
échangée. 

Enfin, il est important de signaler que  les tâches d’impression de la facture et 
du suivi débiteurs ont été transférées dans l’application de Comptabilité 
Intégrée gérée par le service financier du DAEL pour préparer la mise en 
place de la nouvelle Comptabilité Financière Intégrée (CFI).  
 

 
PL 8594 : Etude du futur SI Logement (SINOCL) 
Conformément à l’exposé des motifs, le budget voté a permis de mener à 
bien l’étude préalable à la réalisation et la mise en exploitation du nouveau SI 
Logement (SINOCL) de l’Office Cantonal du Logement. 

17.03.09 CTI       

538.49 Etude du futur SI Logement (SINOCL) 20’000 8594 28.08.02 162’000 124'816.05 37'183.95
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La direction de l’Office Cantonal du Logement avait été amenée à solliciter 
le vote de ce projet de loi car : 

– elle doit disposer d’applications flexibles permettant d’intégrer les 
évolutions des métiers de l’OCL découlant des lois qui les sous-tendent; 

– ses solutions informatiques actuelles sont fondées sur des outils 
logiciels et matériels vieillissant, difficiles à faire évoluer et dont 
certains ne seront, à moyen terme, vraisemblablement plus 
commercialisés; 

– l’ampleur des tâches liées à une évolution nécessaire impliquait de 
démarrer les réflexions assez tôt pour trouver des solutions solides, 
évolutives et durables. 

Outre les aspects métiers et techniques, cette étude devait prendre en compte 
le processus de développement, la planification et l’organisation du futur 
projet de réalisation. 
 
Résultats obtenus conformément aux objectifs visés par le projet 
 
Le projet a permis de définir les améliorations fonctionnelles nécessaires et 
les tâches pour faire évoluer le système vers un environnement adapté aux 
besoins actuels et futurs de l’OCL tout en prenant en compte l’évolution des 
relations avec les différents partenaires du « monde extérieur ». 
L’étude a également pris en compte l’évolution de l’informatique de l’OCL 
conjointement avec celle des autres services partenaires, tels que la police des 
constructions, le registre foncier, le cadastre, etc., dans le strict respect de la 
protection de la sphère privée, 
Outre les fonctionnalités existantes, l’étude a recensé les nouveaux besoins. 
Elle propose une solution fondée sur un ensemble limité d’outils cohérents, 
fiables et conformes aux standards de l’Etat. 
Le résultat majeur de cette étude est la rédaction d’un cahier des charges 
complet de réalisation du nouveau système d’information OCL (SINOCL) et 
du projet de loi devant l’accompagner.  Sur la base de ces éléments, il sera 
possible de lancer un appel d’offre.  
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PL 8336 : Acquisition d’un logiciel de gestion pour la Formation 
Professionnelle  

Conformément à l'exposé des motifs, le budget voté a permis au DIP de 
mettre en oeuvre la nouvelle application de gestion de la Formation 
Professionnelle : le GGA (Gestion genevoise de l’apprentissage). 
Le budget a été consacré à l'achat de logiciels développés par l’Office 
cantonal de la formation professionnelle du canton de Fribourg , à l’achat de 
matériel, au développement des spécifiques de la gestion genevoise et à 
l'acquisition de données. 
Le projet réalisé permet de gérer la formation professionnelle des apprentis 
genevois, de l’enregistrement des contrats à la production des certifications 
(CFC). 
Cette application permet notamment de gérer : 

– le placement en apprentissage (recensement des entreprises qui offrent 
des places d’apprentissage, recensement de l’offre de places, 
enregistrement des contrats d’apprentissage), et la production de la 
bourse des places disponibles (diffusion des listes de places 
d’apprentissage et transmission des données sur le site suisse des places 
d’apprentissage www.orientation.ch; 

– les actes administratifs et les évènements survenus dans la formation des 
apprentis; 

 c’est ainsi que sont produits les documents relatifs aux contrats 
d’apprentissage (résiliations, avenants, dispenses, etc.), à la gestion des 
examens des apprentis (inscriptions aux examens, attestations de notes, 
etc.) ainsi qu’à l’obtention des certifications ( production des 
attestations et des certificats fédéraux de capacité );  

– les actes administratifs et les données relatifs aux partenaires de 
l’apprentissage. 

 Ceci comprend notamment les documents concernant les entreprises 
(autorisations de former) les commissaires d’apprentissage ou les 
experts aux examens (actes de nomination, documents comptables, 
etc.); 

– l’impression de diverses listes, statistiques ou étiquettes pour les 
expéditions, concernant les acteurs précités (entreprises, maîtres 
d’apprentissage, apprentis, écoles, commissaires d’apprentissage et 
experts aux examens). 

17.03.10 CTI       

536.49 Acquisition d’un logiciel de gestion pour la 
Formation Professionnelle 

0 8336 15.12.00 160’000 266'347.30 -106'347.30
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Le support technique de la base de données et la maintenance applicative est, 
comme à Fribourg, assurée par l’entreprise qui a réalisé l’application. Cette 
opération a fait l’objet d’une convention signée entre les partenaires. 
Un lien a été établi avec Interface-Entreprise (nouvelle application OOFP qui 
recense les stages et les formations dans les entreprises) pour la prise en 
compte des données contrats-entreprises. 
Un dépassement de budget de l’ordre de 100'000 F avait été présenté à la 
commission des finance car, initialement, l’application devait être exploitée 
directement depuis les infrastructures du canton de Fribourg. Apres une étude 
technique approfondie, cette solution initiale s’est avérée inadaptée. De ce 
fait, le CTI doit héberger à Genève l’infrastructure technique de l’application, 
basée sur un serveur spécifique utilisant une base de données Ingres. 
Ceci a impliqué différentes acquisitions non-prévues, telles que un serveur de 
production et des licences. Vu la satisfaction des utilisateurs actifs, le nombre 
de licences a dû être augmenté à 64.  
La collaboration avec l’OCFP de Fribourg permet de capitaliser les 
développements réalisés par Genève ou Fribourg, par exemple l’interfaçage 
permettant le lien avec le serveur Fédéral de gestion de la Réforme de la 
Formation Commerciale de Base. 
 

 
PL 8592 : Refonte application du service de la protection de la jeunesse 
Lors du dépôt du projet de loi, l'option technique retenue pour la réalisation 
reposait sur la solution "Progres" de gestion des dossiers sociaux selon l'offre 
de la maison "Thalès IS". Cette solution avait préalablement été validée pour 
les systèmes d'information de l'Office cantonal des personnes âgées (DASS), 
du service cantonal d'avance et de  recouvrement des pensions alimentaires 
(DIP) et du service du tuteur général (DIP). 
L'expérience acquise depuis sur ce produit aux travers des projets OCPA et 
SCARPA révèle d'importantes difficultés d'adaptation et une sous-estimation 
importante par le fournisseur de la charge de travail nécessaire à la mise en 
oeuvre de son outil.  
De ce fait,  en accord avec le CTI, l'option "Progres" a été finalement 
abandonnée dans le cadre du système d'information du Service du tuteur 
général. Deux options sont actuellement en cours d'évaluation, l'une sur la 
base d'un progiciel utilisé dans d'autres cantons romands, l'autre consisterait 

17.03.11 CTI       

536.49 Refonte application du service de la protection 
de la jeunesse 

100’000 8592 20.09.02 1’270'000 0.00 1'270'000.00
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en un développement 100% sur mesure selon les normes techniques établies 
par le CTI. 
En été 2003, compte tenu des retards pris dans l'avancement des autres 
projets de l'Office de la jeunesse, de la forte pression sur les budgets 
informatiques, des risques induits par le changement de solution technique, et 
des interrogations concernant la couverture financière du projet, en 
concertation avec la CGPP et le CTI, le département a décidé de retirer ce 
projet tel que défini et dimensionné initialement. 
En revanche, dans le cadre des travaux d'analyse en cours pour la mise en 
oeuvre d'une plate-forme de gestion des dossiers sociaux au service du tuteur 
général, il est prévu d'inclure une estimation du coût d'intégration des besoins 
du service de protection de la jeunesse sur la plate-forme choisie.  
En conséquence, le projet de loi qui sera déposé en 2004 pour le STG 
intégrera la couverture des besoins du service de protection de la jeunesse 
initialement prévue dans la loi 8592 dont le bouclement est proposé. 
 

 
PL 8338 : Typo infographie de l’école des arts décoratifs (EAA) 
Conformément à l’exposé des motifs accompagnant la loi 8338, les crédits 
alloués à l’école des arts décoratifs ont permis la réalisation des objectifs 
visés.  
En résumé, les investissements effectués ont permis de mettre à niveau les 
équipements et les logiciels infographiques utilisés dans la formation des 
élèves et ainsi de répondre aux exigences croissantes du marché de l’emploi.  
Les capacités de traitement et de reproduction d’images de l’atelier typo-
infographie de l’EAA ont été développées. Le matériel et les logiciels mis en 
place permettent de traiter des documents entièrement numériques.  
Le nombre de stations de travail s’intégrant dans la chaîne graphique a été 
augmenté de 36 unités. Deux scanners et une imprimante laser couleur ont 
également été acquis. L’ensemble de ce matériel nouveau répond aux 
standards des professionnels de la branche. 
Ce projet de loi a permis de donner accès aux étudiants aux techniques 
modernes de conception graphique leur assurant ainsi la possibilité de réaliser 
des travaux correspondant aux exigences du monde professionnel réel. 
Ce matériel a été subventionné par l’OFFT pour un montant de 47 000 F. 
 

17.03.16 CTI       

536.49 Typo infographie 0 8338 15.12.00 217'000.- 219'173.55 2'173.55
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PL 8054 : Acquisition du matériel et de logiciels nécessaires au projet 

« Apprendre à communiquer » dans les écoles 
Conformément à l’exposé des motifs accompagnant la loi 8054, les crédits 
alloués au projet « Apprendre à communiquer » concernant les 3 ordres 
d’enseignement, le CEPSPE ainsi que le service médico-pédagogique de 
l’office de la Jeunesse (SMP) ont permis la réalisation des objectifs visés. 
En résumé, les investissements effectués ont permis d’acquérir sur 4 ans, soit 
entre 2000 et 2003, l’équivalent de 93 ateliers de 12 postes, soit 1’106 
ordinateurs, 347 imprimantes ainsi que des périphériques divers répartis de la 
manière suivante : 

– Enseignement primaire : 360 ordinateurs répartis dans autant de 
classes de division moyenne. 

– Cycle d’orientation : 241 ordinateurs répartis sous forme d’ateliers 
d’informatique ou de postes isolés (médiathèques/salle des maîtres) 
dans les 17 établissements du cycle d’orientation. 

– Enseignement secondaire postobligatoire : 433 ordinateurs répartis 
sous forme d’ateliers d’informatique ou de postes isolés 
(bibliothèques/salle des maîtres/salle de classe) dans 20 établissements. 

– CEPSPE : 36 ordinateurs répartis sur les différents sites du centre. 
– Service médico-pédagogique (OJ) : 36 ordinateurs répartis dans les 

diverses institutions du SMP. 
Commentaires des différents ordres d’enseignement concernés : 
1.  Enseignement primaire 
Les TIC constituent un moyen d’enseignement et d’apprentissage, support 
d’activités pédagogiques au service des objectifs d’apprentissages 
disciplinaires, voire transdisciplinaires.  
Ainsi, avec les TIC, il s’agit d’exploiter à des fins didactiques et éducatives 
les différents logiciels disponibles, les moyens de production, de traitement et 
de recherche de l’information, outils actuels et futurs de l’environnement 
social, culturel et professionnel des élèves. Avec Internet et la messagerie, les 
élèves disposent de moyens modernes pour communiquer et d’accéder à des 
ressources documentaires, dans un esprit de mise en réseau des connaissances 
et compétences développées par les uns et les autres. 

17.03.18 CTI       

506.10 Apprendre à communiquer 0 8054 02.12.99 2'760’000 2'717’157.30 42'842.70
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2.  Cycle d’orientation 
Depuis la rentrée 2001, tous les établissements du Cycle d’orientation sont 
équipés d’un troisième atelier multimédia de 24 postes de travail ainsi qu’un 
poste de travail dans chaque médiathèque, grâce à la loi Apprendre à 
Communiquer et au complément pour le Cycle d’orientation « Espace projet 
linguistique ». 
L’atelier financé par cette loi sert de support aux nombreuses activités 
pédagogiques dans toutes les disciplines. Dans ce cadre, les activités en 
langues (allemand, anglais, français) en sciences, en arts visuels sont très 
développées. Cet atelier permet de plus en plus l’intégration des TIC dans 
tous les enseignements. 
3. Enseignement secondaire postobligatoire 
Le projet a permis principalement de répondre aux demandes des 
enseignant(e)s des disciplines n’ayant pas directement accès aux 
infrastructures informatiques (cours de langues, de sciences humaines, d’art, 
etc.).  
De l’utilisation didactique de l’ordinateur et de ses programmes de base, 
jusqu’à la pratique de logiciels d’apprentissage spécialisés, en passant par 
toute la gamme des possibilités de la télématique (messagerie et Internet 
principalement), les possibilités / disponibilités / prestations offertes ont été 
de plus en plus utilisées par les enseignants et les élèves au cours des trois 
années de l’expérience. 
4. CEPSPE 
Le projet "Apprendre à communiquer" a permis de mettre à disposition des 
étudiants des filières tertiaires du CEPSPE deux ateliers en libre accès total. 
En effet, ces étudiants doivent dans le cadre de leurs études effectuer des 
recherches bibliographiques sur Internet, ce que des ateliers en libre accès 
leur permettent. La possibilité de rédiger leur mémoire de diplôme est aussi 
importante, car de nombreux étudiants, domiciliés en Suisse romande, ne 
disposent pas d'un ordinateur dans leur logement d'étudiant à Genève. 
5. Service médico-pédagogique 
Les 3 ateliers ont été complétés par le crédit de la loi 8578 intitulée 
“l’informatique su service des enfants handicapés”. 
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PL 7143 : Adaptation de l’infrastructure informatique de l’office 

cantonal de l’emploi aux nouvelles exigences de l’OFIAMT et 
amélioration générale des prestations aux entreprises, 
demandeurs d’emploi et placeurs 

Conformément à l'exposé des motifs, l'office cantonale de l’emploi (OCE) a 
acquis le matériel, les logiciels ainsi que les prestations de tiers nécessaires à 
l’adaptation de l’infrastructure informatique de l’office cantonal de l’emploi 
aux nouvelles exigences de l’OFIAMT et l’amélioration générale des 
prestations aux entreprises, demandeurs d’emploi et placeurs. 
Le projet a couvert deux volets, soit : 

– Amélioration des prestations du service de la Logistique et Mesures du 
Marché du Travail (ci-après nommé LMMT) 

 Le projet de la LMMT vise à mettre à disposition des conseillers en 
personnel et du public (demandeurs d'emploi et partenaires concernés) 
l'information relative aux mesures de formation (cours, programme, 
AIT, AFO, stages) agréées par l'office cantonal de l'emploi. A cet effet, 
un catalogue des offres de formation est mis à disposition sur 
l’Internet/Intranet en s'appuyant sur un développement Web. 

– Amélioration des prestations du service des mesures cantonales. 
 Ce service au départ s'appelait service d'insertion professionnelle. En 

février 2002, il s'est scindé entre le services des agences spécialisées 
(SAS) et le service des mesures cantonales. 

Dans ce cadre, le projet a eu pour objectifs de créer : 
– une base de données des demandeurs d'emploi en fin de droit; 
– une base de données des places vacantes pour les Emplois Temporaires 

Cantonaux et les Aides de Retour en Emploi; 
– un base de données des services utilisateurs de l'administration 

cantonale et des services des communes, des établissement publics et 
des entreprises; 

et mettre en place un logiciel de paiement des salaires. 
Le développement, la mise en place des programmes et les tests ont été 
réalisés durant le printemps 1999 et la première opération de paiement des 
salaires a eu lieu en juillet 1999. 
Cette mise en production a permis, en outre, de passer d’un paiement 
individuel au moyen de chèques postaux (imprimés au centre des 

17.03.11 CTI       

536.49 Adaptation de l’infrastructure informatique de 
l’office cantonal de l’emploi aux nouvelles 
exigences de l’OFIAMT et amélioration 
générale des prestations aux entreprises, 
demandeurs d’emploi et placeurs 

0 7143 16.12.94 1'230’000 1'220'412.90 9'587.10
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technologies de l'information et encaissables auprès des bureaux de postes) 
au versement automatisé des salaires sur les comptes bancaires ou postaux 
par DTA. 
L’adoption de ces nouvelles applications a nécessité l’acquisition d’un 
nouveau matériel pour les 35 collaborateurs du service des mesures 
cantonales.  
 
Aspects financiers 
Initialement prévues sur les rubriques 74.00.00.536.49 et 74.00.00.538.49, 
suite à la création du CTI à partir de 1997 les dépenses ont été centralisées 
sur la rubrique 17.00.00.536.49 
Sur le crédit  voté de 1 230 000 F, les dépenses se sont réparties comme suit : 
 
Matériel 335 963 F 
Développement 884 450 F 
Total 1 220 413 F 
 

 
PL 8608 : Acquisition d'une barge d'intervention fluviale destinée à la 

lutte contre les pollutions sur le Rhône 
Conformément à l'exposé des motifs, ce crédit d'investissement a été utilisé 
pour le renouvellement d'une barge d'intervention fluviale acquise il y a plus 
de 25 ans, destinée à la lutte contre les pollutions hydrocarbures.  
 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

46.02.00 Sécurité civile  

536.09 Acquisition d'une barge 
d'intervention fluviale 

0 8608 26.04.02 137'000 136'837.05 162.95
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PL 9203 
Projet de loi 
relatif à la transformation des subventions d'investissement en 
faveur des Fondations immobilières de droit public chargées de 
construire, d'acquérir et de gérer des logements destinés aux 
personnes à revenu très modeste (HBM), enregistrées au bilan de 
l'Etat, en participation permanente 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Chapitre I Compte d'investissement - transfert du 

patrimoine administratif au patrimoine 
financier 

 
Art. 1 Transfert du patrimoine administratif au patrimoine 

financier 
Le Conseil d'Etat est autorisé à procéder à un transfert des subventions 
d'investissement liées aux Fondations immobilières de droit public, valeur 
comptable au 31.12.2003 de 16 480 090 F, du patrimoine administratif au 
patrimoine financier. Ce transfert se justifie par le fait qu'il permet de 
transformer ces subventions d'investissements en participation permanente 
afin de les revaloriser à leur valeur initiale. 
La recette d'investissement correspondante est comptabilisée en 2003 sous la 
rubrique 23.02.00.609.01. 
 
Chapitre II Compte de fonctionnement - revalorisation 

de la participation permanente 
 
Art. 2 Plus-value induite par la transformation des subventions 

d'investissements en participation permanente 
La plus-value d'un montant de 69 401 450 F, découlant de la transformation 
des subventions d'investissements en participation permanente, est 
comptabilisée en 2003 au compte de fonctionnement de l'Etat, sous la 
rubrique 23.02.00.424.01. 
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Chapitre III Compte d'investissement - transfert du 
patrimoine financier au patrimoine 
administratif 

 
Art. 3 Transfert du patrimoine financier au patrimoine 

administratif 
Le Conseil d'Etat est autorisé à procéder à un transfert de la participation 
permanente revalorisée liées aux Fondations immobilières de droit public, 
valeur comptable au 31.12.2003 de 85 881 540 F, du patrimoine financier au 
patrimoine administratif. Le transfert au patrimoine administratif de cette 
participation permanente se justifie par le fait qu'elle est nécessaire à 
l'exécution de tâches publiques. 
 
Art. 4 Crédit extraordinaire d'investissement 
Un crédit extraordinaire d'investissement de 85 881 540 F est ouvert au 
Conseil d’Etat au titre de participation permanente en faveur des Fondations 
immobilières de droit public chargées de construire, d'acquérir et de gérer des 
logements destinés aux personnes à revenu très modeste (HBM). 
 
Art. 5 Inscription au patrimoine administratif 
Cette participation permanente est inscrite dans le bilan de l’Etat de Genève 
au patrimoine administratif sous "participation permanente - Fondations 
immobilières de droit public". 
 
Art. 6 Budget d'investissement 
Ce crédit extraordinaire ne figure pas au budget d'investissement 2003. Il est 
comptabilisé en 2003 sous la rubrique 23.02.00.523.01. 
 
Art. 7 Financement et charges financières 
Le financement de ce crédit est assuré, au besoin, par le recours à l'emprunt 
hors cadre du volume d'investissement "nets-nets" fixé par le Conseil d'Etat, 
dont les charges financières en intérêts sont à couvrir par l'impôt. 
 
Art. 8 Amortissement 
En raison de la nature de l'investissement, celui-ci ne donne pas lieu à 
amortissement. 
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Art. 9 Loi sur la gestion administrative et financière de l'Etat 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur la gestion 
administrative et financière de l'Etat de Genève, du 7 octobre 1993. 
 
 
 Certifié conforme 
 Le chancelier d’Etat : Robert Hensler 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 
 
 
Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Rappel 
Quatre crédits ont déjà été ouverts au Conseil d'Etat pour financer les 

Fondations immobilières de droit public (ci-après : FIDP), aux fins de 
construction de nouveaux bâtiments HBM ou d'achat de bâtiments existants à 
rattacher au parc HBM. Ces crédits ont été accordés en vertu des lois 
suivantes : 
Loi du 8 mars 1991 (6617) 31 500 000 F
Loi du 7 octobre 1993 (6990) 32 000 000 F
Loi du 15 septembre 1995 (7244) 30 000 000 F
Loi du 5 octobre 2001 (8488) 30 000 000 F
Total 123 500 000 F
 
But du projet de loi 

Ce projet de loi a pour but d'appliquer les recommandations de 
l'Inspection cantonale des finances relatives au compte d'Etat 2002 de façon 
rétroactive aux exercices antérieurs à 2002, 2002 compris. La loi du 5 octobre 
2001 (8488) enregistrait déjà une modification de la comptabilisation des 
aides de l'Etat aux Fondations immobilières de droit public. 

Dès l'exercice 2002, les dépenses d'investissements en faveur des 
Fondations immobilières de droit public ont été enregistrées au bilan de l'Etat 
en tant que "participation permanente". Ce changement avait été proposé afin 
d'assurer la correspondance des principes comptables entre les comptes de 
l'Etat et ceux des Fondations immobilières de droit public, lesquelles 
enregistraient les crédits octroyés dans leurs fonds propres (capital de 
fondation). 

Jusqu'à l'exercice 2001 compris, les dépenses d'investissements en faveur 
des Fondations immobilières de droit public ont été enregistrées au bilan de 
l'Etat en tant que " subvention d'investissement " au lieu de "participation 
permanente". 

Contrairement aux "participations permanentes", les "subventions 
d'investissements" sont amorties dans les comptes de l'Etat. 
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Ce projet de loi a pour but de réintégrer les amortissements cumulés entre 
1991 et 2002, soit un montant de 69 401 450 F, afin d'avoir une 
correspondance entre la participation permanente enregistrée dans le bilan de 
l'Etat et les capitaux de dotations enregistrés dans les bilans des Fondations 
immobilières de droit public. 
Commentaires relatifs aux articles du projet de loi 

Les directives comptables du manuel de comptabilité publique autorisent 
l'enregistrement de plus-values comptables uniquement sur les postes activés 
au patrimoine financier de l'Etat. 

Les subventions d'investissements à revaloriser se situant au patrimoine 
administratif, il a été nécessaire de les transférer au patrimoine financier, par 
le biais d'une recette d'investissement, pour leur valeur résiduelle au 
31.12.2003, soit 16 480 090 F. 

Au patrimoine financier intervient l'enregistrement de la plus-value de 
69 401 450 F, correspondant aux amortissements cumulés entre 1991 et 
2002. 

L'addition de la valeur résiduelle de 16 480 090 F et de la plus-value de 
69 401 450 F, donnant un total de 85 881 540 F, correspond aux dépenses 
d'investissements, amortissements non déduits, en faveur des Fondations 
immobilières de droit public. 

Cette participation permanente de 85 881 540 F, nécessaire à l'exécution 
de tâches publiques, doit être enregistrée au patrimoine administratif par le 
biais d'une dépense d'investissement correspondante. 

Ce montant sera intégré aux dépenses d'investissements en faveur des 
Fondations immobilières de droit public enregistrées en 2002 et 2003. 

Pour rappel, la loi du 5 octobre 2001 (8488) prévoyait que cette 
participation permanente a une durée indéterminée et qu'en cas d'aliénation 
d'un bâtiment, les Fondations immobilières de droit public doivent rétrocéder 
à l'Etat le montant correspondant à la valeur de sa participation permanente. 

 
Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 

Messieurs les députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 
Annexes : Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant 

de la dépense nouvelle 
Planification des charges financières (amortissements et intérêts) 
en fonction des décaissements prévus 
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